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LA SURDITÉ :  
UN HANDICAP DE COMMUNICATION 
 
En préambule, il est nécessaire de rap-
peler qu'une situation de communica-
tion nécessite : 

- la réception d'un message, 
- l'émission d'un nouveau message.  

 
Le handicap de surdité est avant tout 
un handicap de communication. Or 
certaines situations sont des situations 
de communication à 100% (enfant 
sourd à l'école, jeune dans l'enseigne-
ment supérieur, jeune ou adulte en for-

mation initiale ou professionnelle, 
adulte en situation de recherche d'em-
ploi ou d'accès à l'emploi...). 
 
Un jeune sourd ou déficient auditif sera 
donc pénalisé : 
 

S'il ne reçoit pas ou mal le message 
oral car : 

• Tous les sourds n'ont pas une 
bonne récupération auditive 
avec appareillage, 

• Même s'il lit bien sur les lèvres, un 
sourd ne perçoit que 30 % envi-

ron du discours, 

• Même s'il est appareillé, un sourd 
ne peut être dans une bonne si-
tuation de communication lors-
qu'il est en groupe. 

 
Pour émettre un nouveau mes-
sage : 

• Si son oral est difficilement com-
préhensible, 

• Et/ou s'il maîtrise de manière im-
parfaite le français écrit (ce qui 
est le cas pour un certain nombre 
d'entre eux)… Suite page 2 

Un handicap de communication :  
une compensation humaine nécessaire 

Questions et 
propositions 

aux candidats 

L a loi du 11 février 
2005 sur la citoyen-

neté et l'autonomie des 
personnes handicapées 
devait notamment fa-
ciliter l'intégration des 
personnes handicapées 
et permettre une égali-
té des droits et des 
chances. 
 

Deux ans après son 
vote, cette loi est en-
core loin d'être appli-
quée et de nombreuses 
interrogations subsis-

tent quant à sa mise en 
oeuvre réelle sur cer-
tains points.  
 
C'est pourquoi l'UNA-
PEDA (Union Natio-
nale des Associations de 
Parents d'Enfants Défi-
cients Auditifs) a sou-
haité faire un premier 
bilan de l'application 
de cette loi et soumet-
tre aux candidats des 
axes de réflexion et 
d'actions pour ce qui 
concerne le public 
sourd.  

Nous n'avons pas la 
prétention d'être en 
capacité de faire des 
propositions concernant 
les autres handicaps 
dans la mesure où, en 
dehors des principes gé-
néraux qui s'appliquent 
à tous, la prise en 
compte de la spécificité 
du handicap de surdité 
nécessite la mise en 
œuvre de réponses spé-
cifiques notamment 
liées aux difficultés de 
communication. 
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LA LOI PRÉVOIT : 
 

• Le principe d'inscription à l'école 
ordinaire. 

• La liberté de choix entre une com-
munication bilingue (LSF1 et lan-
gue française) et une communica-
tion en langue française. 

• La reconnaissance de la langue 
des signes. 

 
Dans les faits que se passe t il ? 
 

Les enfants sont bien inscrits à 
l'école ordinaire mais être 
«accepté» à l'école ne suffit pas.  

Les structures en capacité de met-
tre des accompagnements spécia-
lisés (codeurs, interprètes, interfa-
ces, professeurs de sourds, éduca-
teurs fonctionnels...) à la disposi-
tion des enfants et de leurs famil-
les sont les services d'accompagne-
ment et les établissements spécia-
lisés (SSEFIS2, SESSAD3, etc...). 

Or, nous savons que ces services ne 
couvrent pas l'ensemble du terri-
toire. De plus, ces structures sont « 
invitées » à accueillir d'autres ty-
pes de handicap que ceux prévus 
initialement à leur agrément et en 
particulier les enfants souffrant de 
troubles sévères du langage 
(dyslexie, dysphasie). 
 

La situation est pour le moins para-
doxale car dans le même temps cer-
taines familles se voient refuser des 
mesures d'accompagnement au pré-
texte d'un manque de moyens. 
 
SUR LE TERRAIN, DIFFÉRENTS CAS 
DE FIGURE EXISTENT : 
 
1. Un établissement ou service 

de soins existe dans le dépar-
tement concerné 
La MDPH considère que les besoins 
de l'enfant nécessitent que sa for-
mation soit dispensée dans un éta-
blissement ou un service médico-
social : 
L'enfant peut alors : 

• soit être scolarisé en intégration 
individuelle ou collective avec 
l'appui d'un SSEFIS2, 

• soit être scolarisé en établisse-
ment médico-social. 

 
2. Il n'existe pas dans le départe-

ment concerné de SSEFIS2 ou 
d'établissements spécialisés 
pour la déficience auditive : 

La MDPH4 peut préconiser l'at-
tribution d'un AVS (auxiliaire de 
vie scolaire) pour l'accompagne-
ment de cet enfant. Cette solu-
tion n'est pas sans poser pro-
blème : 

− Le nombre d'AVS étant limité, 

des enfants peuvent être privés 
d'accompagnement, 

− Les AVS (de plus en plus remplacés 
par des EVS) n'ont pas une forma-
tion suffisante pour assurer l'ac-
compagnement des enfants sourds 
et ce n'est pas les 60 heures de for-
mation promises pour 2007 qui 
répondront à cette exigence de 
formation, 

− Les emplois EVS correspondent à 
une mesure en faveur de l'emploi 
des personnes en difficultés d'inser-
tion dans le monde du travail. Il 
n'y a pas d'exigence quant au ni-
veau des personnes recrutées. Il ne 
leur est pas non plus proposé de 
formation pour accompagner les 
personnes handicapées. 
(La circulaire du 15 juillet 2004 
prévoyait pourtant que ces AVS 
n'avaient pas vocation à se substi-
tuer aux personnels spécialisés) 

 
Les parents financent eux-mêmes 
les accompagnements en utilisant 
les compléments d'AEEH5 ou les 
aides fiscales octroyées dans le ca-
dre des services à la personne. 

 
3. Le service spécialisé ne peut 

fournir toutes les prestations et 
les parents « complètent » en 
utilisant les compléments 
d'AEEH ou les aides fiscales. 

Enseignement scolaire 
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Une telle disparité de situations est inacceptable 

LES AIDES HUMAINES : UNE NÉCESSITÉ 
POUR COMPENSER LE HANDICAP 
 
Dans un certain nombre de situations 
de communication, la présence d'aides 
humaines est nécessaire pour compen-
ser le handicap de communication et 
permettre aux personnes sourdes de 
recevoir le message et de le transmet-
tre. 
 
Ces aides humaines sont nécessaire-
ment des personnes qualifiées, travail-
lant dans des dispositifs et services 

structurés et garants d'une qualité de 
service à l'usager. 
 
Une insertion de qualité partout et 
pour toutes les personnes sourdes sup-
pose la mise en œuvre d'accompagne-
ments par des personnels ne relevant 
pas eux mêmes de dispositif d'inser-
tion, et donc reconnus et bénéficiant 
d'un minimum d'assurance sur la pé-
rennité de leurs emplois. Les services 
qui les emploient et assurent une mis-
sion de service public doivent être sou-
mis à des contraintes de qualité mais, 

en contrepartie, ne peuvent pas dé-
pendre en permanence d'un  « mar-
ché » dont certains pourraient tirer 
financièrement bénéfice. 
 
Nous percevons la situation actuelle 
comme particulièrement grave: de 
partout, de la part des familles, des 
jeunes adultes, des étudiants, des pro-
fessionnels qui les accompagnent, des 
responsables de services et des associa-
tions d'usagers mais aussi des  gestion-
naires remontent des situations très 
alarmantes . 
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Enseignement supérieur 

L'ORIGINE DES  
‘’DISPOSITIFS ÉTUDIANTS’’ 
 
En 1988, seule une infime minorité des 
déficients auditifs (sourds sévères et 
profonds) accédait au baccalauréat 
et aux enseignements supérieurs. Le 
nombre de bacheliers sur une classe 
d'âge de 750 sourds en France était 
estimé à 50,  soit 6.7 %.  
 
Des parents ne se satisfaisaient pas de 
cette situation et pensaient à juste 
titre que le problème n'était pas une 
sorte d'incapacité inhérente au han-
dicap auditif, mais bien l'insuffisance 
de prise en compte des besoins spéci-
fiques des personnes sourdes. 
 
C'est l'analyse de cette situation qui a 
conduit les associations de parents 
regroupées en URAPEDA à mettre en 
place des dispositifs intégrant des ai-
des humaines à la communication. 
 
Ces dispositifs ont été financés pen-
dant plus de dix ans par l'AGEFIPH6 
et le nombre d'étudiants sourds a 
augmenté de façon significative. 
L'AGEFIPH consacrait ainsi environ 3 
millions d'euros par an au finance-
ment de prestations individualisées 
pour environ 450 étudiants. En te-
nant compte des cofinancements 
FSE7, cela représentait un coût moyen 
de 6500 euros par étudiant et par an 
(avec de très fortes disparités d'un 
étudiant à l'autre, les situations de 
communication étant très hétérogè-
nes). 
 

CE QUE LA LOI DE FÉVRIER 2005 
PRÉVOIT :  
 
 
« Pour l'enseignement supérieur : 
les établissements d'enseignement 
supérieur assurent leur formation 
en mettant en œuvre les aména-
gements nécessaires dans l'organi-
sation, le déroulement et l'accom-
pagnement de leurs études. » 

Les conséquences de l'adop-
tion de cet article : 
 

l'arrêt des financements de  
l'AGEFIPH  

 
Immédiatement après le vote de 
la loi, en février 2005, l'AGEFIPH, 
considérant qu'elle devait se recen-
trer sur sa mission fondamentale 
(l'insertion professionnelle), a déci-
dé de ne plus financer les « disposi-
tifs étudiants ». 
La loi ne rentrant en vigueur que 
le premier janvier 2006, elle a ac-
cordé un sursis et continué de fi-
nancer les aides pour l'année sco-
laire 2005- 2006. 

 
les démarches faites par notre ré-
seau pour assurer la continuité des 
services existants 

 
Conscients des enjeux de la situa-
tion, nous avons été les premiers à 
réagir : 

• Dès février 2005 : alerte donnée 
aux instances nationales leur de-
mandant de mettre en place un 
dispositif assurant le relais de ce-
lui de l'AGEFIPH afin d'éviter les 
situations de rupture dans les 
accompagnements et d'accueillir 
les futurs étudiants, 

• Juin 2005 : dépôt d'un dossier 
national de demande de sub-
vention auprès de la Caisse Na-
tionale de Solidarité pour l'Auto-
nomie dont la mission est de 
contribuer au financement de la 
perte d'autonomie des personnes 
âgées ou handicapées dans le 
respect de l'égalité de traitement 
des personnes concernées sur l'en-
semble du territoire (il est à noter 
que le budget de cette caisse fi-
nancée en partie par un jour fé-
rié travaillé a été excédentaire 
en 2005 et en 2006). Nous avons 
demandé de réserver une enve-
loppe de 3 millions d'euros 
(correspondant à la participation 

AGEFIPH), 
• 2005-2006 : dépôts de dossiers 

dans chaque région afin d'obtenir 
la création et l'homologation de 
services de soutien à l'intégration 
post baccalauréat, puisque les ser-
vices actuels, les SSEFIS2 n'inter-
viennent pas après l'âge de 20 ans, 

• Mise en ligne d'une pétition aler-
tant sur la situation et qui a re-
cueilli plus de 2000 signatures. 

 
Nous n'avons reçu aucune réponse à 
nos nombreux courriers : ni de la part 
des administrations concernées, ni de la 
part de certaines associations représen-
tatives que nous avions sollicitées. Par 
contre, un certain nombre de députés 
ont relayé nos demandes sous forme de 
questions écrites à l'assemblée natio-
nale. 
 

Devant l'incertitude des aides dont ils 
pourraient  bénéficier, de nombreux 
étudiants se sont découragés, ce qui a 
amené à des abandons plus nombreux. 
De nombreux jeunes qui envisageaient 
des études supérieures ont reculé et 
changé de projet (orientation vers des 
filières apprentissages, recherche d'em-
ploi immédiate...). 
 

la création d'un dispositif transitoire 
pour l'année 2006-2007 

 
Ce n'est qu'en juin 2006 que nous avons 
été conviés à une réunion organisée 
conjointement par le Ministère délégué 
aux personnes handicapées et le Minis-
tère de l'Éducation Nationale et dont 
l'objet était la présentation du nouveau 
dispositif. 
 

On nous a annoncé la création d'une 
enveloppe de 5 millions d'euros 
(financement Éducation Nationale et 
CNSA8) et l'installation d'un comité de 
pilotage chargé de mettre en place un 
dispositif pour 2006-2007, qui devait 
ensuite être pérennisé. 
 

Des groupes de travail ont été créés  sur 
les prestations, sur les conditions de la 
rentrée 2007, sur une éventuelle parti-
cipation du FSE. 

1. LSF : Langue des Signes Françaises 
2. SSEFIS : Service de Soutien à l’éducation Familiale et à l’intégration scolaire 
3. SESSAD : Service d’éducation spécialisée et de soins à domicile 
4. MDPH : Maison Départementale  des Personnes Handicapées 
5. AEEH : Allocation d’Éducation de l’Enfant Handicapé 

6. AGEFIPH : Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées 

7. FSE : Fonds Social Européen 
8. CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
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Que les familles et les jeunes adultes sourds et déficients auditifs  doivent avoir le libre choix 
du mode de communication, 

Que la scolarisation en milieu ordinaire, que ce soit dans le premier ou second cycle ou dans 
l'enseignement supérieur,  nécessite un accompagnement par des personnels spécialisés et 
qualifiés (interfaces, interprètes en langue des signes, professeurs de sourds, codeurs ...), 

Que les dispositifs mis en place par l'Education Nationale de type AVS ou EVS ne remplissent 
pas ces conditions, 

Que les services qui emploient  ces personnels  qualifiés ne relèvent pas des services d'aide à la 
personne mais d'un financement collectif (de type médico-social). 

 
 
Comme le préconise l'avis du conseil économique et social du 24/1/2007 «Notre assemblée 
considère qu'il faut distinguer les services en direction des personnes âgées  ou en faveur des per-
sonnes handicapées (.....) des autres services davantage liés à la recherche d'une meilleure qualité 
de vie (.) » « Pour l'essentiel les services en direction des personnes dépendantes (.....)   relèvent d'un 
financement collectif qu'il provienne des organismes de sécurité sociale, de l'Etat, des collectivités 
territoriales, de la CNSA ou des régimes  complémentaires. » 

L es associations prestataires,   
auparavant financées par 

l'AGEFIPH, ont accueilli les nou-
veaux étudiants et ont mis en 
œuvre les aides dont chaque 
étudiant avait besoin. 
 
Or, de nombreuses questions ne 
sont pas réglées : 

Quel est précisément le 
public qui doit bénéficier de 
l'enveloppe de 5 millions ? 
S'agit-il  des 7500 étudiants 
tout handicap  confondu re-
censés par l'Education Natio-
nale ou des 500 (qui possé-
daient une reconnaissance de 
travailleur handicapé) et qui 
émargeaient précédemment 
à l' AGEFIPH ? La question 
est d'importance : s'il s'agit 
bien de 5 millions d'euros  

pour 7500 étudiants, il reste 
environ 670 € par étudiant 
on est bien loin des 9 150 € 
alloués par l' AGEFIPH !!! 

Les montants accordés 
par bénéficiaire et le type de 
prestations couvertes par les 
financements, plus de 6 mois 
après la rentrée scolaire, ne 
sont toujours pas fixés. On 
nous parle de plafond de 
10.000€ par étudiant, quelle 
que soit la situation... ? 

Les conventions de fi-
nancement avec les univer-
sités et les rectorats, permet-
tant aux associations presta-
taires d'avoir une garantie de 
financement, ne sont toujours 
pas signées et certaines asso-
ciations sont en difficultés fi-
nancières. 

Les retards pris n'ont pas 
permis d'obtenir les cofinan-
cements (FSE) qui permet-
taient les années précédentes 
de disposer de moyens suffi-
sants, notamment pour les 
accompagnements les plus 
importants et dont le coût 
dépassait les 10.000 euros. 

 
Dans ces conditions nous ne pou-
vons pas accepter le plafonne-
ment des dossiers à 10000 euros 
pour cette année, comme cela 
nous l'a été indiqué. Les règles 
du jeu ne peuvent changer en 
cours d'année et être redéfinies 
plusieurs mois après que le comi-
té de pilotage ait demandé aux 
prestataires de continuer à assu-
rer les aides dans les mêmes 
conditions que les précédentes 
années afin d'éviter des ruptures 
dans les accompagnements. 

Aujourd'hui, où en sommes nous ? 

Nous réaffirmons : 



 

 

1. Démultiplier les services de soins (SSEFIS)  existants à partir ou non des établissements spéciali-
sés, seule solution pour proposer des solutions d'éducation de proximité et de qualité. 

2. Faire évoluer les pratiques des établissements et services afin d'offrir réellement le libre choix 
du mode de communication. 

3. Unifier la formation des professeurs de sourds de l'Education Nationale et des Affaires Sociales 
(cela devient une nécessité puisque la loi indique que la formation sera dispensée par l'Educa-
tion Nationale dans les établissements de santé ou médico-sociaux). 

4. Reconnaître un nouveau métier de l'accompagnement, celui d'interface de communication. 

5. Lever les ambiguïtés inhérentes à la loi de février 2005 :  

• Quelles sont les articulations entre le projet de la famille, le projet personnalisé de scolari-
sation, le projet élaboré en SESSAD et les préconisations des MDPH ? 

• Quelle est la place des services SSEFIS ou SESSAD dans la scolarisation  des enfants sourds 
et déficients auditifs ? Ont-ils vocation à être remplacés par les dispositifs Education Na-
tionale ? 

6. Mettre en place dès la rentrée 2008 une épreuve de LSF comme option facultative au bacca-
lauréat. Il y a déjà des établissements qui enseignent la LSF en vue d'une option au bac en 
2008. C'est le cas à Nîmes. 

7. Proposer ensuite dès 2010, à titre expérimental, dans des établissements qui accueillent déjà 
des enfants déficients auditifs la LSF comme deuxième langue pour les jeunes déficients audi-
tifs ou non qui en feraient la demande. Un certain nombre de jeunes sourds ont obtenu l'attes-
tation « expert en langue des signes » à l' INS HEA1 ou la licence professionnelle à Paris 8, il  
existe donc un vivier de professionnels formés. 

8. Reconnaître les dispositifs "pôles étudiants sourds" auparavant financés par l' AGEFIPH  
comme des services  à caractère expérimental (soumis à l'avis du CROSMS2 comme le prévoit 
la loi) de type SSEFIS à vocation régionale  pour les plus de 20 ans et réserver une enveloppe 
CNSA à cet effet. 
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Nos propositions  

1. INS HEA : Institut National Supérieur de Formation et de Recherche 
pour l’Éducation des jeunes Handicapés et les enseignements adaptés
(ex CNEFEI) 

2. CROSMS : Comité Régional d’organisation sociale et médico-sociale 
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LA LOI PRÉVOIT : 
 

UN FORFAIT de 30 heures d'aides 
humaines pour les personnes atteintes de 
surdité et répondant à deux conditions : 

une perte auditive supérieure à 70 déci-
bels, 

le recours à une communication adap-
tée avec aide humaine. 

 
Ce forfait de 30 heures est destiné à per-
mettre de répondre à des besoins de com-
munication survenant dans des situations 
nécessitant l'intervention d'un traducteur en 
langue des signes, ou d'un codeur ou d'un 
transcripteur (exemple : visite d'un médecin, 
d'un avocat, suivi d'une formation...). 
 
Le décret mentionne le recours à une telle 
aide, sans le conditionner à une exigence de 
recours obligatoire à un professionnel.  

De plus il n'y a pas de contrôle de l'effectivi-
té de l'aide apportée. 

 

NOTRE COMMENTAIRE : 
 

L'octroi d'un forfait n'est il pas contraire 
à l'esprit  même  de la loi ? 

En effet, on semble considérer que tou-
tes les personnes dont la déficience audi-
tive est comprise entre 70 et 100 db ont 
les mêmes besoins en matière  d'accom-
pagnement dans la vie sociale. 

Où est le principe de l'évaluation fine et 
de la prise  en compte des besoins indivi-
duels de la personne ? 

 

Ce forfait est il uniquement octroyé 
pour  la vie sociale ? 

C'était notre lecture du décret relatif à 
la prestation de compensation. 
Le texte du vade-mecum de la DGAS  
cite comme exemple le suivi d'une for-
mation. Cet élargissement à des activités 
autres que la vie sociale au sens strict, 
nous parait extrêmement dangereux et 
introduit une certaine confusion. 

Des dispositifs et des financements  spé-
cifiques existent pour l'accompagne-
ment en formation (des financements 
de l'AGEFIPH notamment et bientôt du 
FIPHFP) et ils doivent perdurer. 

 

Un membre de la famille peut jouer le 
rôle de tierce personne, cette affirma-
tion nous pose problème : 

Quelle autonomie pour la personne 

adulte si elle doit être accompagnée par 
un membre de sa famille pour ses dé-
marches personnelles (visite chez un mé-
decin, un notaire, un avocat ...) ? 

N'y a-t-il pas contradiction là encore 
entre la reconnaissance de la langue des 
signes comme langue à part entière re-
connue par la loi et l'affirmation qu'un 
membre de la famille peut jouer le rôle 
de d'interprète ?  Un membre de la fa-
mille  n'est pas nécessairement compé-
tent. 

Rappelons à ce sujet qu'il existe  des 
professionnels spécialisés (codeurs, inter-
prètes, interfaces) que leur niveau de 
formation est au minimum de bac +3, 
mais que le coût horaire d'un profession-
nel  n'est pas de 11,02 euros de l'heure 
(tarif ministériel retenu pour la compen-
sation humaine) mais de 52 euros 
(dossiers AGEFIPH). 

 

Pas de contrôle de l'effectivité de l'aide 
apportée.   

Pourquoi cette exception  pour les per-
sonnes sourdes et déficientes auditives ?
La qualité des prestations sera-t-elle 
assurée dans ces conditions ? 

Vie sociale 

Nos propositions 

 

1 .     Le forfait de 30 heures doit être utilisé  pour financer des aides humaines pour la vie sociale. 

 

2.      L'aide apportée doit être effective et soumise à contrôle. 

 

3.      Il y a lieu de préciser s’il s'agit de 30 heures de tierce personne par mois ou de 330 euros (un forfait de 
330 euros correspond en réalité à environ 6 heures de personnel qualifié). 

 

4.      Le forfait de 30 heures ne dispense pas les services publics de mettre en œuvre des moyens spécifiques 
(pour l'emploi, l'accompagnement dans les études, des besoins pour la vie sociale supérieurs à ce for-
fait....). 

 

5.      Les créations de SAVS (services d'aide à la vie sociale) doivent être encouragés. 



Emploi et Formation professionnelle 
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LA LOI PRÉVOIT : 
 

1. Principe de non discrimination et obligation d'emploi. 
La loi garantit le respect du principe d'égalité de traitement 
dans les entreprises pour permettre aux travailleurs handicapés 
d'accéder à un emploi ou de conserver un emploi corres-
pondant à leur qualification.  
L'accès à la formation et à la qualification doit être favorisé en 
proposant une gamme complète de services aussi bien  dans les 
organismes de formation ordinaires que dans les organismes 
spécialisés. 

2. Création d'un fond Fonction Publique (FIPHFP). La fonc-
tion publique doit maintenant appliquer l'obligation d'emploi 
qui s'impose déjà depuis 1967 aux entreprises privées : il est créé 
un fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique. 

3. Nouveau  mode de calcul pour les décomptes des sala-
riés en entreprises. Un nouveau mode de calcul du nombre de 
salariés handicapés dans les entreprises est retenu : au système 
de proratisation en fonction du degré de  handicap (un bénéfi-
ciaire lourdement handicapé comptait pour plusieurs unités) 
est substitué une forfaitisation (un bénéficiaire = 1 unité). 

4. Formation professionnelle 
Sur la question de la formation professionnelle, la loi parle d' « 
organismes spécialement conçus pour la compensation ». Mais 
il conviendrait de faire le lien avec tous les dispositifs d'accom-
pagnement avec lesquels la personne a déjà été amenée à 
travailler un projet de formation professionnelle, dont les dispo-
sitifs dédiés aux personnes sourdes et malentendantes. 

Commentaires : 
 

Point 1 : Pour qu'il y ait égalité de traitement il faut qu'il y ait 
inégalité de modalité pratique d'accessibilité. 

 
Point 2 : Rétablissement d'une égalité de traitement entre 
privé et public. 
Il faut maintenant que FIPHFP devienne rapidement opéra-
tionnel en particulier en région où les comités locaux tardent à 
se mettre en place laissant les administrations et les établisse-
ments publics dans l'ignorance complète des possibilités théori-
quement existantes de financement. 

 
Point 3 : c'est l'exemple même de la fausse bonne idée. Au 
prétexte de ne pas stigmatiser les personnes les plus handica-
pées on banalise en considérant qu'il y a égalité de traitement : 
qui va nous faire croire qu'un employeur, malgré toute la 
bonne volonté ou toute la compassion possible, ne fera pas le 
choix d'un travailleur légèrement handicapé plutôt que celui 
d'une personne lourdement handicapée s'il n'y a aucune diffé-
rence de traitement entre l'une et l'autre et si à chaque fois on 
lui renvoie que c'est de sa responsabilité de citoyen et de son 
obligation légale de tout mettre en œuvre pour faciliter l'inser-
tion. 

 
Point 4 : Compte tenu de la sous-qualification massive des 
personnes handicapées, on est très loin du « plan Marshall pour 
la formation » réclamé par toutes les associations au moment 
des discussions préparatoires à la loi : on  en reste à de simples 
recommandations, voire des vœux pieux. 

Nos propositions 
1.       Concernant l'emploi et le décompte du nombre de bénéficiaires en entreprise nous demandons  une pon-

dération permettant un décompte plus favorable à l'insertion des personnes les plus lourdement handicapées : en 
conséquence la CDAPH doit à nouveau catégoriser en indiquant plusieurs niveaux de reconnaissance de travailleur 
handicapé : la charge reposant sur l'entreprise n'est pas la même si l'adaptation consiste en une sensibilisation au 
handicap et à une attention portée à la problématique ou/et à une adaptation matérielle de poste, ou s'il faut 
mettre en œuvre par exemple une session d'apprentissage de langue des signes pour les collègues et faire appel fré-
quemment à l'intervention d'un interface de communication pour traduire les réunions d'équipe ou les sessions in-
ternes de formation. 

 

2.      Concernant le financement des aides permettant de favoriser l'embauche ou le maintien dans l'emploi nous 
demandons que le FIPHFP (fonds fonction publique) géré par la caisse des dépôts et consignations contribue aussi 
en amont de l'emploi dans la fonction publique à l'insertion et à la formation des travailleurs handicapés (et pas 
seulement en aval). 

 

3.      Concernant l'évaluation des besoins, la prescription des accompagnements : 
leur nature : aide à la communication (orale, écrite, signée, codée, multimodale), 
coordination dans le temps et dans l'espace, 
leur volume  

Nous demandons qu'une articulation étroite entre la MDPH, les Cap Emploi, les organismes spécialisés dans tel ou 
tel type de handicap soit organisée de façon à réduire les délais d'instruction et à faire des propositions en cohérence 
avec le projet de vie des bénéficiaires et la nature et la gravité  de leur handicap. 

 

4.      Concernant la mise en œuvre des accompagnements spécifiques nous demandons que les services exis-
tants (en ce qui concerne la surdité, les dispositifs emploi-formation) soient reconnus comme faisant partie inté-
grante du paysage de la formation professionnelle et de l'emploi, qu'ils reçoivent un agrément, par exemple dans le 
cadre de la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 comme Services d'Accompagnement à la Vie et à la Formation Profes-
sionnelle (SAVFP) selon le modèle de ce qui existe pour la vie sociale, leur financement pouvant être assuré par 
l'AGEFIPH et le FIPHFP. 



...Nous demandons aux candidats : 
 
 
 

De  faire  du  handicap  l' un  des  enjeux  de  leur 
campagne,   partant  du  principe  que  permettre  aux   
personnes en situation de handicap de s'intégrer, c'est permet-
tre une égalité des droits et des chances sur tout le territoire 
national qui constitue l'un des fondements de la République, 

 
 

De faire connaître leurs positions quant à nos propositions, 
 
 

De s'engager CLAIREMENT : 
• sur les mesures concrètes qu'ils envisagent d'adopter pour 

permettre une application de la Loi de février 2005, 

• sur un calendrier de mise en œuvre. 
 
 
 
Nous sommes prêts à échanger avec eux sur l'ensemble de ces questions et à re-
layer leurs positions auprès du public que nous accompagnons et leur famille. 

Nous  contacter  :  
 

Un ion Nat iona le  Des  As soc iat ions  de Parents  d ’Enfants  Déf ic ients  Audit i f s  

 

Siège administratif :  
21 rue de l'Eau Blanche 

29200 BREST 
 

Tél. : 0 820 36 04  02 
Messagerie : unapeda@wanadoo.fr 

 
Site : www.unapeda.asso.fr 


